Tribunal administratif N° 36032 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 20 mars 2015 

3 e chambre 


Audience publique du 8 juin 2016 


Recours formé par 
Monsieur 

contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 

en matière d’impôt sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requête inscrite sous le numéro 36032 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 20 mars 2015 par Monsieur associé de la société anonyme ... S.A., assisté 
de Maître Denis Lefant, avocat à la Cour, inscrit à l’ordre des avocats de Luxembourg, au 
nom et pour le compte de Monsieur ... demeurant à L-..., tendant d’après le dispositif de la 
requête introductive d’instance à l’annulation du bulletin de l’impôt sur le revenu de l’année 
2007 émis le 16 novembre 2011, à l’annulation de la contrainte rendue exécutoire en date du 
20 avril 2012, ainsi qu’à la modification du calcul de la plus-value en se basant sur une valeur 
de 77,- euros par part sociale ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 12 juin 2015 ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment le bulletin, ainsi que la contrainte 
déférés ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Denis Lefant, en 
remplacement de Monsieur ..., et Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou Thill en 
leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 25 mai 2016 ; 


En date du 25 juillet 2011 Monsieur ... déposa sa déclaration d’impôt sur le revenu de 
l’année 2007. 

Le 16 novembre 2011, le bureau d’imposition ..., Section des personnes physiques, 
émit pour l’année en question le bulletin de l’impôt sur le revenu à l’égard de Monsieur ... en 
incluant dans les revenus nets divers le bénéfice de cession de la société civile immobilière ... 
s.c.i. à la société à responsabilité limitée ... s. à r.l.. 

Le 13 février 2012, Monsieur ... introduisit, au nom de Monsieur ..., une réclamation à 
l’encontre du prédit bulletin de l’impôt sur le revenu à l’administration des Contributions 
directes. 
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Par commandement du 25 avril 2012, l’administration des Contributions directes, 
bureau de recettes, en la personne de l’agent des poursuites, signifia à Monsieur ... une 
contrainte du 12 avril 2012, rendue exécutoire par le directeur des Contributions directes en 
date du 20 avril 2012 et le contraignit au paiement d’une somme de . . .,- euros. 

Le directeur n’ayant pas pris position quant à sa réclamation du 13 février 2012, 
Monsieur ... a, par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 20 mars 2015, fait 
introduire un recours tendant d’après le dispositif de la requête introductive d’instance à 
l’annulation du bulletin de l’impôt sur le revenu de l’année 2007, tel qu’émis en date du 16 
novembre 2011, ainsi qu’à l’annulation de contrainte rendue exécutoire en date du 20 avril 
2012, ainsi qu’à la modification du calcul de la plus-value en se basant sur une valeur de 77,- 
euros par part sociale. 

Le délégué du gouvernement conclut de prime abord à l’incompétence ratione 
materiae du tribunal pour autant que le recours est dirigé contre la contrainte décernée par un 
agent des poursuites de l’administration des Contributions directes, bureau de recette, 
Luxembourg, portant commandement de payer au préposé du bureau de recette Luxembourg, 
la somme de ...,- euros dans la mesure où aucune disposition en matière d’impôt directs ne 
viserait parmi les décisions susceptibles d’un recours en réformation, l’exécutoire donné par 
le directeur à une contrainte. 

Le demandeur ne prend pas position quant au moyen d’incompétence lui ainsi opposé. 

A cet égard, force est au tribunal de constater qu’afin de concilier les dispositions des 
articles 84, 85 et 95 bis de la Constitution et d’attribuer à chacune pleine efficacité dans le 
domaine qu’elles régissent, il y a lieu d’opérer une distinction entre les droits subjectifs et les 
droits objectifs. Les articles 84 et 85 traitent exclusivement des droits subjectifs pour lesquels 
les juridictions judiciaires sont juges de droit commun, étant précisé que pour les 
contestations portant sur des droits civils, par essence subjectifs, elles ont juridiction 
exclusive, tandis que pour les droits politiques subjectifs, elles sont juges de droit commun, la 
possibilité étant cependant donnée au législateur d’en conférer la connaissance à d’autres 
juridictions. En revanche, le contentieux administratif au sens de l’article 95 bis, alinéa 1 er , 
première phrase de la Constitution couvre le contentieux portant sur le droit administratif 
objectif, qu’il se matérialise sous forme d’acte règlementaire ou sous forme de décision 
administrative individuelle qui, du seul fait de ne viser qu’une seule personne, ne perdent pas 
pour autant leur caractère objectif. Le juge administratif est donc juge de droit commun en 
matière de contentieux administratif objectif et il peut se voir attribuer, par le législateur, la 
connaissance du contentieux portant sur des droits politiques subjectifs sans être juge de droit 
commun en la matière. Les obligations fiscales qui font naître dans le chef des pouvoirs 
publics une créance individuelle à l’égard du contribuable, relèvent des droits politiques dont 
les contestations sont attribuées, en principe, sauf exception législative, aux juges judiciaires 
qui ont donc juridiction de droit commun en la matière. Cette conclusion s’impose tant en 
vertu de l’article 85 qu’en vertu de son article 95 bis, paragraphe 1 er , deuxième phrase de la 
Constitution qui dispose que le tribunal administratif et la Cour administrative connaissent du 
contentieux fiscal dans les cas et sous les conditions à déterminer par la loi. 1 


1 Cour adm. 20 avril 2010, n° 26445C du rôle. Pas. Adm. 2015, V° Compétence, n° 26 
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Plus précisément, quant à la compétence des juridictions administratives en matière du 
contentieux fiscal, celle-ci leur est attribuée à travers l’article 8, paragraphe 1 er , de la loi 
modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
selon lequel le tribunal administratif est compétent pour connaître des contestations relatives 
aux impôts directs de l’Etat, à l’exception des impôts dont l’établissement et la perception 
sont confiés à l’administration de l’Enregistrement et des Domaines et à l’administration des 
Douanes et Accises, ainsi que celles relatives aux impôts et taxes communaux, à l’exception 
des taxes rémunératoires. 

En l’espèce, la procédure critiquée par le demandeur aboutissant à l’acte final déféré, 
en l’occurrence la contrainte du 20 avril 2012, n’a pas pour objet la fixation d’une cote 
d’impôt en matière d’impôt direct de l’Etat, procédure dont les contestations sont, tel que 
relevé ci-avant, attribuées au tribunal administratif en vertu de l’article 8 paragraphe 1 er de la 
loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
sous réserve qu’il s’agit d’une procédure diligentée par une autorité administrative 
luxembourgeoise définie audit article, mais constitue une procédure de recouvrement d’un 
impôt dû, en l’espèce, à un Etat étranger. 

Or, dans la mesure où l’article 8, paragraphe 1 er de la loi modifiée du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif n’attribue pas au tribunal 
administratif la compétence pour contrôler la légalité des actes pris par l’administration au 
cours de la phase du recouvrement de l’impôt, force est au tribunal de conclure que ces 
contestations sont de la compétence des juridictions de droit commun en la matière, c’est-à- 
dire les juridictions judiciaires. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent, que le tribunal administratif est 
incompétent pour connaître du recours sous analyse en ce qu’il est dirigé contre la contrainte 
du 20 avril 2012. 

Il échet ensuite de préciser que le recours sous analyse, en ce qu’il est dirigé contre le 
bulletin de l’impôt sur le revenu de l’année 2007, bien que qualifié par le demandeur en tant 
que recours en annulation, tend en réalité à la réformation dudit bulletin de l’impôt sur le 
revenu, étant donné que dans sa requête introductive d’instance, le demandeur sollicite 
également un recalcul de la plus-value telle que retenue par l’administration des Contributions 
directes, et demande ainsi au tribunal de siéger en tant que juge de fond. 

Force est ensuite au tribunal de constater qu’il résulte des dispositions combinées du 
paragraphe 228 de la loi générale des impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », 
ci-après désigné par « AO » et de l’article 8 (3) 3. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif que le tribunal administratif est 
appelé à statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre des bulletins de l’impôt 
sur le revenu, en l’absence d’une décision du directeur de l’administration des Contributions 
directes ayant statué sur les mérites d’une réclamation dirigée contre ces bulletins endéans le 
délai de six mois à partir de l’introduction de la réclamation. Le tribunal est partant compétent 
pour connaître du recours en ré formation en ce qu’il entend déférer au tribunal le bulletin 
prévisé de l’impôt sur le revenu pour l’année 2007 émis le 16 novembre 2011. 

Avant d’examiner la recevabilité et le bien-fondé du recours, il y a lieu d’analyser la 
question de l’admissibilité du mémoire en réplique intitulé « mémoire » que Maître Denis 
Lefant, assistant Monsieur ..., a déposé au greffe du tribunal administratif en date du 23 mai 
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2016, telle qu’elle a été soulevée d’office par le tribunal à l’audience des plaidoiries du 25 mai 
2016. 


L’article 5 de la loi précitée du 21 juin 1999 prévoit en ses paragraphes (5) à (7) que 

« (5) Le demandeur peut fournir une réplique dans le mois de la commun ication de la 
réponse, la partie défenderesse et le tiers intéressé sont admis à leur tour à dupliquer dans le 
mois. 


(6) Les délais prévus aux paragraphes 1 et 5 sont prévus à peine de forclusion. Ils ne 
sont pas susceptibles d’augmentation en raison de la distance. Ils sont suspendus entre le 16 
juillet et le 15 septembre 

(7) Pour des raisons exceptionnelles et dûment motivées, les parties peuvent demander 
au président du tribunal au plus tard huit jours avant leur expiration respective, une 
prorogation unique des délais qui leur sont impartis. La demande est signifiée ou notifiée 
dans le même délai aux parties adverses. Le président rend une ordonnance non susceptible 
de recours après avoir entendu les parties ou les avoir dûment appelés ». 

Il se dégage de l’article 5 de la loi précitée du 21 juin 1999 que la question de la 
communication des mémoires dans les délais prévus par la loi touche à l’organisation 
juridictionnelle, étant donné que le législateur a prévu les délais émargés sous peine de 
forclusion. 

Par ailleurs, au vœu de l’article 5 précité, la fourniture du mémoire en réplique dans le 
délai d’un mois de la communication du mémoire en réponse inclut - implicitement, mais 
nécessairement - l’obligation de le déposer au greffe du tribunal.' 

Il convient encore de relever qu’en l’espèce, aucune prorogation de délai n’a été 
demandée au président du tribunal conformément à l’article 5 paragraphe (7) ni, par la force 
des choses, accordée par ce dernier. 

Dès lors et dans la mesure où le mémoire en réponse de la partie étatique a été 
communiqué au mandataire du demandeur en date du 17 juin 2015, le délai pour déposer un 
mémoire en réplique a expiré le 17 septembre 2015, de sorte que le mémoire en réplique 
déposé le 23 mai 2016 est tardif et est de ce fait à écarter des débats. 

Le délégué du gouvernement conclut ensuite à l’irrecevabilité du recours sous analyse 
en donnant à considérer qu’une imposition qui, comme en l’espèce, est basée en tout ou en 
partie sur des revenus établis séparément ne pourrait être attaquée au motif que ces bases 
d’imposition seraient inexactes et qu’un recours ne pourrait être fonné que contre les bulletins 
portant établissement desdits revenus, à savoir en l’espèce, le bulletin d’établissement séparé 
et en commun émis en date du 21 juillet 2010 à l’égard de la société civile immobilière ... 
s.c.i.. 


Le demandeur ne prend pas position quant à ce moyen d’irrecevabilité. 


2 Cour adm. 18 mai 2006, n°211 12C du rôle. Pas. adm. 2015, Procédure contentieuse, n°681 
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Or, en ce qui concerne le moyen d’irrecevabilité ainsi soulevé, il échet de préciser que 
contrairement aux affirmations du délégué du gouvernement, le fait que les moyens du 
demandeur visent à critiquer le bulletin d’établissement séparé et en commun de l’année 2011 
n’affecte pas la recevabilité du recours sous analyse, ledit recours étant en effet recevable 
pour avoir été introduit dans les formes et délai de la loi, mais relève d’un problème de 
pertinence des moyens soulevés. 

En effet et quant au fond, force est au tribunal de constater que tous les moyens du 
demandeur mis en avant contre le bulletin de l'impôt sur le revenu de l’année 2007 déféré sont 
relatifs à la fixation de la part de bénéfice de cession lui imputée par le bulletin 
d’établissement séparé et en commun du 21 juillet 2010 et provenant de l’entreprise civile 
immobilière ... s.c.i., dont il fut associé majoritaire et gérant statutaire. 

Or, au vœu du § 218 (2) AO, les bases fixées par un bulletin d’établissement séparé et 
en commun sont reprises dans le bulletin d’impôt individuel du contribuable concerné en vue 
de la fixation de la cote de l'impôt sur le revenu lui applicable. D’après le paragraphe 232 (2) 
AO, un bulletin individuel de l'impôt sur le revenu ne peut être critiqué par des moyens 
contestant les bases retenues et les bases d’impôt fixées dans un bulletin d’établissement 
séparé et en commun et reprises dans le dit bulletin individuel, ces contestations ne pouvant 
être dirigées que directement contre le bulletin d’établissement séparé et en commun. 

Au cas où une voie de recours contre un bulletin d’établissement séparé et en commun 
conduit à une modification des constatations ou bases y inscrites, le paragraphe 218 (4) AO 
impose un remplacement d’office des bulletins individuels en fonction des modifications 

O 

apportées au bulletin d’établissement séparé et en commun/ 

Il découle de la combinaison de ces dispositions légales qu’un contribuable, qui est 
l’associé d’une entreprise collective pour laquelle le bénéfice est fixé par bulletin 
d’établissement séparé et en commun, ne saurait être admis à critiquer la détermination du 
bénéfice de l’entreprise dans le cadre d’un recours dirigé contre le bulletin dérivé de l'impôt 
sur le revenu émis à son égard et reprenant sa part du bénéfice ainsi fixée dans ses bases 
d’impôt personnelles, de sorte qu’il y a lieu de retenir que les moyens soulevés sont 
inopérants pour concerner exclusivement un bulletin non déféré au tribunal, à savoir le 
bulletin d’établissement séparé et en commun du 21 juillet 2010. 

A vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, le recours sous analyse est à 
rejeter pour ne pas être fondé. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

se déclare incompétent pour connaître du recours en ce qu’il est dirigé contre la 
contrainte rendue exécutoire en date du 20 avril 2012 ; 

se déclare compétent pour connaître du recours en réformation dirigé contre le bulletin 
de l’impôt sur le revenu de l’année 2007 ; 


3 Trib. adm. 20 avril 2005, n°18200 du rôle, Pas. adm. 2015, V° Impôts, n°679 
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le déclare non fondé et en déboute ; 


écarte le mémoire en réplique tardivement fourni ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Claude Fellens, vice-président, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Géraldine Anelli, attaché de justice, 

et lu à l’audience publique du 8 juin 2016 par le vice-président, en présence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 10 juin 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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